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I.
Présentation par le président des modalités d’organisation de la Réunion d'experts sur le thème "Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne”, prévue les 7 et 8 mars 2002 (CP/CAJP-1880/02).

Le Président de la Commission des questions juridiques et politiques a présenté un nouveau document établi au titre des préparatifs de la Réunion d’experts précitée. Ce document intitulé “Projet de calendrier de travail” (CP/CAJP-1880/02), décrit dans le menu les activités qui ont été menées au titre de chacun des volets de la réunion, conformément à l’ordre du jour adopté.


Le document a été approuvé par la Commission à l’issue de l’examen des aspects suivants:

· Il a été tenu compte du temps limité imparti pour la réunion dans la répartition de chacun des mandats émis dans la résolution AG/RES.  1829 (XXXI-O/01).

· Le Bureau de suivi des Sommets sera chargé de contacter les institutions de la société civile à vocation de droits de la personne, accréditées auprès de l’OEA en vue d’assurer leur participation à cette réunion.

· Il ne s’agit pas d’un séminaire d’experts mais plutôt d’un dialogue ouvert sur la question.

Le contenu du document a été corrigé par le Secrétariat de la Commission et diffusé, le 25 février 2002, sous la cote REIIDH de la Réunion d’experts (REIIDH/doc.3/02).

II.
Projet d’ordre du jour de la Séance spéciale de Commission des questions juridiques et politiques sur les thèmes “Promotion et respect du droit international humanitaire” et “Cour pénale internationale” prévue le 6 mars 2002. (CP/CAJP-1879/02)

Cette séance spéciale a été convoquée par la Commission des questions juridiques et politiques le 7 février courant pour qu’elle examine les mandats confiés à cette dernière par l’Assemblée générale aux termes des résolutions suivantes:

· AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) – Cour pénale internationale

· AG/RES. 771 (XXXI-O/01) - Promotion et respect du droit international humanitaire,


À ces fins, la Délégation du Mexique a élaboré, en coordination avec le Président de la CAJP, le document “Projet d’ordre du jour de la Séance spéciale de la CAJP pour la promotion et le respect du droit international humanitaire” (CP/CAJP-1879/02) qui a été présenté aux délégations par le Représentant permanent du Mexique près l’OEA, l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas.


Ce document a été approuvé par la Commission avec des modifications à l’issue de l’étude des aspects suivants:

· Assurer l’espace suffisant dans le temps pour le dialogue étant donné l’orientation neutre qu’on essaie de donner à la séance.

· Le Bureau de suivi des Sommets sera chargé de contacter les institutions de la société civile à vocation des droits de la personne, accréditées auprès de l’OEA, en vue d’assurer leur participation à cette réunion.

· La CAJP approuvera le Compte rendu du rapporteur à l’issue de la Séance spéciale.  Ce compte rendu indiquera les conclusions de ces assises (et non les recommandations).

· Le Département de la coopération et de la diffusion juridiques fournira des services consultatifs à la CAJP dans le cadre des préparatifs et pour le déroulement de cette Séance spéciale.

· Le compte rendu du rapporteur sera soumis à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXIIe Session ordinaire, conformément aux procédures en vigueur à l’Organisation. 

· Enfin, acte a été pris du fait que la Délégation d’Antigua-et-Barbuda a exprimé sa préoccupation quant à l’utilité de la tenue de cette Séance spéciale.


Le document a été corrigé par le Secrétaire de Commission et diffusé, le 27 février 2002, sous la cote CP/CAJP-1879/02 rev.1.  Il a été diffusé par la suite sous la cote de la Séance spéciale (DIH-doc.2/02) le 4 mars 2002.

III
Examen du projet de questionnaire “Application à l’ordonnancement juridique interne des normes internationales en matière de droits de la personne” (CP/CAJP-1852/01 rev.1)

La Commission s’est également attachée à l’examen du questionnaire susmentionné.  Ce document a été approuvé avec des changements portant (tout particulièrement) sur les organismes chargés de ce dossier dans les États membres. De même, certains termes y ont été modifiés dans le souci d’assurer l’harmonie entre la rédaction du document et celle des autres textes déjà approuvés au sein de l’OEA.


Il convient de souligner que la date de présentation des réponses au questionnaire par les États membres, fixée à l’origine au 28 février, a été reportée au 31 mars de l’année en cours.


La rédaction du document a été corrigée par le Secrétaire de Commission et diffusé sous la cote CP/CAJP-1852/01 rev.2, le 25 février 2002.

IV.
Projet de résolution sur les "Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”(CP/CAJP-1869/02)

Les délégations ont examiné ce projet de résolution à la séance ordinaire de la Commission tenue le 17 janvier 2002.  Ce jour-là elles ont formulé différentes observations et suggestions qui ont été incorporées à une nouvelle version du projet de résolution portant désormais la cote CP/CAJP-1869/02.

À l’issue de la révision de la nouvelle rédaction, les délégations l’ont approuvée sous réserve d’une modification portant sur le paragraphe 5 du dispositif qui est resté en suspens en attendant les résultats des négociations qui se dérouleront, avec l’assistance de la Délégation du Costa Rica et du Président de la Commission, entre les deux Délégations (Mexique et Panama) dont les points de vues divergeaient.


L’approbation de ce projet de résolution a donc été reportée à une prochaine séance de la Commission des questions juridiques et politiques.
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